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1.En février 2025, l'Organisation progressiste de la jeunesse a été lancée, dans le

2.présence du président du Parti socialiste progressiste, un document politique

3. traitant des questions politiques et liées à la jeunesse, dans lequel il
4.souligné l'importance de l'   l'e-gouvernance   comme   une   réforme centrale      pour   construire   un   

État équitable,
5. responsable et socialement juste.

6.La crise au Liban n'est pas seulement économique, elle est aussi structurelle, reflétant l'effondrement
7.des institutions publiques sous l'effet de la corruption, du clientélisme et de l'inégalité d'accès au

8.pouvoir et aux ressources. Ces pratiques sont en contradiction directe avec les

9.principes socialistes, qui défendent l'égalité devant la loi, la protection des
10. le bien public et la responsabilité de l'État de servir tous les citoyens
11. sans discrimination.

12. La gouvernance électronique représente une expression moderne des valeurs socialistes dans l'administration 

publique

13. . En éliminant le pouvoir discrétionnaire et en limitant l'intervention personnelle

14. médiation, et en rendant les procédures transparentes et traçables, la
15.démantèle les réseaux clientélistes qui profitent à quelques-uns au
16. détruit les réseaux clientélistes qui profitent à quelques-uns au détriment du plus grand nombre. Elle garantit 

l'égalité d'accès aux services publics,

17.protège les droits sociaux et rétablit le rôle de l'État en tant que régulateur équitable.

18. plutôt que de servir de gardien des privilèges.
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19.Cette résolution exige l'adoption immédiate d'un cadre national contraignant de gouvernance électronique
20. applicable à tous les ministères, institutions publiques
21. et municipalités, garantissant la numérisation complète des services publics,
22. procédures administratives et marchés publics dans l'intérêt de l'

23. l'égalité et la justice sociale. Elle exige en outre la divulgation publique de tous les

24. appels d'offres, contrats, budgets et dépenses par le biais de plateformes numériques unifiées

25. , affirmant ainsi le principe socialiste selon lequel les ressources publiques appartiennent à
26. les citoyens et doit être gérée en toute transparence.

27. Elle exige également la mise en place de systèmes d'identité numérique sécurisés,
28.de solides mesures de cybersécurité et de mécanismes de contrôle indépendants
29. afin de protéger les données des citoyens tout en renforçant la responsabilité et la responsabilité collective

30. responsabilité. Les municipalités doivent être habilitées à mettre en œuvre la gouvernance électronique

31. comme outil de gouvernance participative, de développement local et de
32. la démocratisation de la prise de décision.

33.L'ISUY appelle tous les pays qui ont mis en œuvre avec succès la gouvernance électronique

34. à soutenir le Liban en partageant leur expertise et en transférant

35. leur expérience institutionnelle. L'e-gouvernance doit être évaluée en fonction de son
36. impact sur la vie des gens : la réduction de la corruption, le démantèlement du
37. clientélisme, l'égalité d'accès aux services et le renforcement de la confiance du public.

38. D'un point de vue socialiste, cette réforme n'est pas facultative, mais essentielle pour

39. reconstruire un État au service de la société plutôt que d'intérêts bien établis. La gouvernance électronique

40.n'est pas une mise à niveau technique, mais un choix politique. Pour que le Liban

41. , la gouvernance électronique est un moyen de progresser vers la justice sociale et le renouveau institutionnel.
42. doit être adoptée dès maintenant en tant que réforme socialiste non négociable.


